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       Avril 2003


La Lettre du R.C.E.

                                            POUR PLUS D’EUROPE


A l’instar de tous  les ardents partisans de la construction européenne, nous sommes atterrés par l’extrême division dans laquelle se trouve aujourd’hui l’Union européenne. Pour autant nous ne sommes pas vraiment surpris car depuis des années nous avions pris conscience que nombre de nos dirigeants, chefs d’Etat et de gouvernement, préfèrent privilégier la carte nationale à celle de l’Union dès qu’ils ont le sentiment qu’une part de leurs pouvoirs et prérogatives risque de leur échapper.


En vérité, trop d’hommes ou de femmes politiques feignent de vouloir oeuvrer à l’édification d’une Europe puissance tout  en n’ayant point de cesse  que d’agir dans une optique purement nationale ou en s’efforçant de faire prévaloir leur propre vision des choses sans essayer de rechercher les compromis - je n’ai pas dit les compromissions ou les renoncements – sans lesquels on ne peut bâtir un ensemble solide et cohérent capable de faire entendre sa voix et de jouer un rôle éminent sur l’échiquier politique international.


A cet égard, la célébration du quarantième anniversaire  du traité franco-allemand  au début de cette année portait en elle, dans le contexte international du moment, les germes de la division qui s’est manifestée au cours des derniers mois au sein de cette Union en devenir qui cherche encore sa voie.


Certes, il n’y aura pas d’Europe puissance sans le moteur franco-allemand mais il n’y aura pas d’Europe du tout si le couple franco-allemand se comporte de façon désinvolte à l’égard des autres Etats de l’Union et semble faire fi des mécanismes de concertation existants et des institutions en vigueur. 


RASSEMBLEMENT CIVIQUE POUR L’EUROPE 


Comme le soulignait à juste titre dans le Figaro du 22 janvier 2003, l’ancien ministre des affaires étrangères, Hubert Védrine, nous pensons que : « le moteur franco-allemand est nécessaire mais pas suffisant ».


On peut, à partir de là, comprendre dans une certaine mesure, tout en la condamnant sévèrement,  la publication dans plusieurs journaux d’Europe d’un texte commun élaboré par huit dirigeants de pays de l’Union européenne et de pays candidats appelant à empêcher que la crise irakienne ne vienne à remettre en cause les rapports transatlantiques, donnant ainsi l’impression de désavouer implicitement Paris et Berlin.


Il faut que les différents Etats de l’Union cessent de faire et d’agir comme si l’Union précisément n’était pas dotée de procédures et d’institutions destinées sinon à dégager des consensus du moins des majorités et à rapprocher les points de vue des uns et des autres quand ils sont trop éloignés.


Il est temps, plus que temps, à la faveur de la grave crise que vient de connaître l’Union naissante, de tirer les enseignements de nos divisions à quinze et de s’interroger sur les conséquences d’une Europe à vingt-cinq construite dans la précipitation et en l’absence d’une vision commune de notre avenir.


Aussi, la priorité des priorités est aujourd’hui pour tous les Européens convaincus de militer en faveur de ce plus d’Europe réclamé hier avec force par un homme d’Etat qui avait su mettre l’Europe au cœur de son projet, à savoir François Mitterrand, digne héritier des pères fondateurs, et aujourd’hui par François Bayrou, homme de conviction dont on a essayé d’étouffer la voix à plusieurs reprises au cours des dernières années et plus particulièrement au cours des dernières semaines par le biais de modifications apportées aux modes de scrutins pour les élections  européennes et pour les élections régionales.


Le plus d’Europe que nous appelons de nos vœux ne doit pas nous empêcher d’être lucides et de penser que la tâche qui s’annonce sera rude et nécessitera beaucoup de constance et d’abnégation. Elle sera d’autant plus difficile qu’il va falloir traiter, négocier, décider non plus à quinze mais à vingt-cinq et peut-être plus d’ici à quelques années.


Dans ces conditions, il paraît hautement souhaitable de doter l’Union d’institutions nouvelles permettant de dégager des consensus forts à partir des opinions publiques des différents Etats de notre Union, de favoriser l’émergence d’une authentique citoyenneté européenne et de jeter les bases d’une véritable Union politique et de défense.


Si tous les Etats ne sont pas prêts à faire le saut qualitatif  qu’impose une telle union, il conviendrait alors de permettre à ce que d’aucuns appelleront une avant-garde, d’autres un noyau dur, d’aller plus loin, un peu à l’instar de ce qui s’est fait pour l’euro, car rien, en effet, ne serait pire que l’inaction et le sentiment que décidément l’Europe Unie demeure un vœu pieux.


Puissent les Européens convaincus, les Européens sincères, pas ceux qui font semblant, s’unir et s’entendre pour mener ce grand Combat du vingt-et-unième siècle.








Gérard-David Desrameaux
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COMMUNIQUES ET PRISES DE POSITIONS


Mode de scrutin pour les élections régionales

Le Rassemblement Civique pour l’Europe considère que la réforme du mode de scrutin pour les élections régionales envisagée par le Gouvernement, réforme qui porte notamment à 10% du nombre des électeurs inscrits le nombre de suffrages devant se porter sur une liste pour qu’elle puisse se maintenir au second tour porte gravement atteinte au pluralisme politique dans notre pays, en d’autres termes à la démocratie politique.


On ne réforme pas un mode de scrutin pour le bénéfice d’un seul, surtout quand le parti bénéficiaire dispose déjà de la majorité absolue au sein du Parlement.


On ne joue pas impunément avec les règles qui président à l’expression du suffrage car tôt ou tard l’effet boomerang ne manquera pas de se manifester. 


                                                                                27 janvier 2003                                                                      


Mode de scrutin pour les élections européennes


La réforme du mode de scrutin pour les élections européennes projetée par le Gouvernement est une mauvaise réforme pour plusieurs raisons :


Elle est prématurée car il eut été préférable d’attendre qu’un mode de scrutin commun soit élaboré par l’ensemble des Etats de l’Union européenne.


Elle s’écarte du principe de la représentation proportionnelle.


Elle empêche qu’un véritable choix ne s’opère sur un projet européen crédible car les débats sont appelés à se développer dans le cadre de huit circonscriptions artificiellement créées pour la circonstance venant se superposer aux régions administratives existantes


Elle est illisible en raison de sa complexité, or la qualité première d’un mode de scrutin doit être la clarté.


Elle risque d’accentuer le désintérêt relatif des citoyens pour la construction européenne, favorisant ainsi l’accroissement de l’abstentionnisme.


Enfin, elle est destinée à réduire au silence la voix des européens les plus convaincus car ces derniers seront privés d’une tribune nationale et devront se contenter de débats locaux et régionaux.


En d’autres termes, ce projet ne permet pas de favoriser l’émergence d’une véritable citoyenneté européenne. C’est une grave erreur






                       27 janvier 2003


Antisémitisme

Le Rassemblement Civique pour l’Europe condamne sans la moindre réserve et de la façon la plus ferme qui soit les actes racistes et antisémites qui se développent dans certains milieux et notamment à l’intérieur d’établissements scolaires, voire en marge de certaines manifestations.


L’antisémitisme, en particulier, en raison de son caractère odieux doit en tout état de cause être dénoncé et sanctionné d’où qu’il vienne, c’est à dire notamment des milieux de l’extrême droite mais aussi désormais de certains groupes d’extrême gauche ou de certains islamistes fondamentalistes.


Se taire, minimiser l’événement, c’est se montrer complice. 


C’est tout simplement inacceptable et abject.


                                                                  24 mars 2003


Antiaméricanisme


Le Rassemblement Civique pour l’Europe ne partage absolument pas la position de l’administration américaine à l’égard du conflit en Irak et regrette profondément que le choix de la guerre sans l’aval de l’ONU ait été privilégié alors que d’autres procédures, moyens et méthodes auraient pu être mis en œuvre pour atteindre les objectifs souhaités avec moins de risques collatéraux (vies sacrifiées, destructions massives, montée en puissance de l’intégrisme dans la région et ailleurs, ressentiment à l’égard de l’occident à travers le monde et menaces terroristes amplifiées).


Pour autant, le Rassemblement Civique pour l’Europe s’insurge contre la vague d’antiaméricanisme qui tend à se répandre dans certains milieux dits pacifistes et qui conduit quelques extrémistes à diaboliser les américains, confondant tout un peuple avec une administration, voire une équipe ultra conservatrice, et à préférer la victoire des forces irakiennes sur les forces américaines. Un tel comportement est tout à fait insupportable et proprement inadmissible.


Une fois encore, n’en déplaise aux adeptes du tout ou rien, adeptes d’une pensée manichéenne, que l’on rencontre dans tous les camps, nous ne sous-estimons pas la campagne anti-française menée dans certains secteurs de la société américaine, le monde est complexe et l’analyse de la situation appelle qu’elle soit faite avec le maximum de retenue et de circonspection.








27 mars 2003



Mode de scrutin pour les élections régionales (suite)




Le RCE se félicite de ce que le Gouvernement à la suite de la décision du Conseil constitutionnel a finalement accepté que le seuil retenu pour le maintien d’une liste au second tour soit fixé à 10% des suffrages des exprimés justifiant ainsi le combat mené au nom du pluralisme politique.                                                                  6 avril 2003
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        Janvier   2003

  La Lettre du R.C.E.

              


« Europe puissance » ou Europe de l’impuissance !!!




Le Rassemblement Civique pour l’Europe  a toujours manifesté son opposition à un élargissement inconsidéré et trop rapide de l’Union européenne dès lors qu’il est favorable à l’émergence  puis à l’affirmation d’une « Europe puissance » d’essence fédérale capable de s’exprimer haut et fort sur la scène internationale.




Or, un tel choix implique un minimum de cohésion entre les Etats membres et l’adhésion à un ensemble de valeurs et de principes tels que les droits et devoirs de l’homme permettant de s’orienter notamment vers une politique européenne de défense et de sécurité, une diplomatie commune et des institutions stables et efficaces.




Un tel choix implique également que l’on cesse d’entretenir le doute sur le devenir de l’Europe qui ne doit pas se contenter  d’être une vague zone de libre échange et purement marchande mais un ensemble européen homogène dont les frontières doivent être délimitées avec précision. Il ne s’agit pas, en effet, de donner naissance à un ensemble hétérogène, incapable d’influer sur les destinées du monde et voué à une paralysie certaine, ce qui serait aux antipodes de notre projet. Aussi, le Rassemblement Civique pour l’Europe ne peut  sur ce point précis que souscrire à l’analyse du président Valéry Giscard d’Estaing relativement à l’éventuel élargissement de l’Union européenne à la Turquie. Si l’Union devait intégrer ce pays nous pourrions légitimement nous interroger sur la vocation de cette dernière à absorber de nombreux autres Etats dont l’Egypte, Israël, à supposer que cet Etat le souhaite, les pays du Maghreb,  voire la Russie puisque d’aucuns ont avancé cette hypothèse.




Pourrions-nous dès lors concevoir le développement d’une puissance crédible aux contours aussi disparates, aux choix politiques, économiques, institutionnels, culturels aussi divers ?




Non, bien entendu, et ceux qui prétendent le contraire trompent les citoyens d’Europe et se comportent en vérité comme des adversaires de l’Union européenne en tant que puissance car ils savent bien qu’un tel ensemble aussi hétérogène porterait en lui les germes de l’impuissance et donc de son déclin irrémédiable.


Il ne s’agit pas, pour notre part, de faire preuve de quelque ostracisme que ce soit à l’égard de la Turquie, pays avec lequel comme avec beaucoup d’autres, nous pensons que l’Europe en laquelle nous croyons devrait passer des accords de coopération et entretenir des relations de bon voisinage.


En revanche, il s’agit tout simplement de donner un sens à l’Europe que nous entendons bâtir et celle-ci ne peut avoir un sens précisément que si nous nous efforçons de réunir des peuples et des Etats susceptibles de s’entendre sur l’essentiel.


A défaut, nous ne pourrons pas aller vers une Europe intégrée parlant d’une seule voix dans le concert des nations.


Nous souhaitons, je le répète, une « Europe puissance » et non une Europe de l’impuissance minée par ses divisions et ses conflits. Nous aspirons, je le répète encore, à l’émergence d’un Etat d’essence fédérale doté d’institutions communes, d’une défense et d’une diplomatie communes.




Opter pour une Europe européenne, eu égard à la complexité des problèmes qui se posent et se poseront à elle dans le futur, à sa diversité, à son histoire n’est déjà pas chose aisée. On le constate chaque jour, et les difficultés ne manquent pas, nous le savons bien, pour parfaire cet édifice encore fragile. Alors, si nous voulons réussir et ne pas trahir le vœu exprimé par les pères fondateurs de l’Europe  nous devons avoir à cœur de poursuivre l’œuvre accomplie en ne nous trompant pas d’objectif.




L’Europe intégrée à laquelle nous aspirons n’entend pas pour autant vivre repliée sur elle-même et s’isoler dans une tour d’ivoire. Bien au contraire, elle entend être à l’écoute du monde et notamment des peuples qui l’entourent en nouant des liens privilégiés avec tous ceux d’entre eux qui le souhaitent et le feront savoir mais dans le respect de nos légitimes différences et de nos engagements respectifs, ces liens pouvant se développer avantageusement dans le cadre d’une confédération telle que l’envisageait il y a quelques années François Mitterrand




Il s’agit bien aujourd’hui de donner le jour à une « Europe puissance » et non à un vague ensemble « eurafricasien » même si un tel projet n’est pas impensable pour un avenir plus lointain, mais en tout état de cause, il s’agit de deux projets distincts qui ne sauraient se confondre. Puissent les politiques, les authentiques hommes d’Etat prendre leurs responsabilités  en se démarquant de tous ceux qui louvoient et hypocritement renvoient à demain les prises de décisions historiques  qu’il convient de prendre  dans la clarté et avec courage. Mais le courage n’est peut être pas inscrit dans l’air du temps, hélas !!!







Gérard-David DESRAMEAUX 


COMMUNIQUES ET PRISES DE POSITIONS


Les frontières de l’Europe



Le Rassemblement Civique pour l’Europe estime qu’il ne pourra exister d’ « Europe puissance », c’est à dire d’essence fédérale sans la délimitation claire et précise des frontières de l’Europe que nous entendons édifier et sans l’adhésion, pleine et entière des peuples qui en feront partie, à un système de valeurs et de principes fait de droits et de devoirs acceptés et souhaités par tous.




L’Europe ne saurait être une vague zone de libre-échange aux contours incertains faisant le seul bonheur des hommes d’affaires, des commerçants et des consommateurs.




L’Europe souhaitée n’existera vraiment, en effet, que lorsqu’elle sera celle des citoyens d’Europe mus par une volonté commune, autour d’un projet commun, fruit de leur histoire commune.


                                                                                                      Novembre 2002


A propos de l’élargissement de l’Europe




Le Rassemblement Civique pour l’Europe regrette la précipitation avec laquelle se réalise l’élargissement de l’Europe.




Un tel élargissement, certes souhaitable en soi, dès lors qu’il tend à réunifier l’Europe de l’ouest à l’Europe de l’est, artificiellement divisées pendant près d’un demi-siècle, aurait dû être précédé d’une réforme en profondeur des institutions et l’établissement d’un calendrier précis prévoyant des phases transitoires de nature à assurer le succès de l’entreprise hardie à laquelle s’attellent les européens. Le risque est grand, aujourd’hui, de voir l’Europe se diluer dans une vaste zone de libre-échange. Il est urgent d’en prendre conscience si l’on veut sauver le concept d’ « Europe unie ».


                                                                                                       Décembre 2002



 


Insécurité routière



Le Rassemblement Civique pour l’Europe milite depuis des années en faveur d’un renforcement de la lutte contre le fléau engendré par l’incivisme des délinquants de la route, lutte qui suppose une prise de conscience des autorités et des citoyens, la mise en œuvre de moyens adaptés et une volonté de chaque instant dès lors que le mal est profond et le sentiment d’impunité largement répandu.




Aussi, le Rassemblement Civique pour l’Europe ne peut qu’approuver  globalement les mesures annoncées par le Gouvernement, même si certaines d’entre elles mériteraient d’être précisées et dont l’efficacité ne pourra être jugée qu’au terme d’un certain délai d’application.  


                                                                                                             Décembre 2002
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